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Erwägungen

E. 1
Déposée dans les formes et délai légaux, la demande en révision est recevable à cet égard.

E. 2
a) S'agissant d'une révision en faveur du condamné, le motif de révision prévu à l'article 410
al. 1 let. a CPP correspond à celui de l'article 385 CP, qui n'a d'ailleurs formellement pas été
abrogé (arrêt du TF du 20.06.2011 [6B_310/2011] cons. 1.1, et les références citées). b)
L'article 410 al. 1 let. a CPP permet à toute personne lésée par un jugement entré en force
d'en demander la révision s'il existe des faits ou des moyens de preuve qui étaient inconnus
de l'autorité inférieure et qui sont de nature à motiver l'acquittement ou une condamnation
sensiblement moins sévère du condamné. Cette disposition reprend la double exigence
posée par l'article 385 CP selon laquelle les faits ou moyens de preuve invoqués doivent être
nouveaux et sérieux (Message relatif à l'unification du droit de la procédure pénale du
21.12.2005, FF 2006 1057, p. 1303 ; arrêt du TF du 20.06.2011 précité cons. 1.2, et les
références citées). Les faits ou moyens de preuve sont nouveaux lorsque le juge n'en a pas
eu connaissance au moment où il s'est prononcé, c'est-à-dire lorsqu'ils ne lui ont pas été
soumis sous quelque forme que ce soit. Ils sont sérieux lorsqu'ils sont propres à ébranler les
constatations de fait sur lesquelles se fonde la condamnation et que l'état de fait ainsi
modifié rend possible un jugement sensiblement plus favorable au condamné (ATF 130 IV
72 cons. 1, p. 73). Par possible, il faut entendre vraisemblable. Rendre vraisemblable ne
signifie pas exiger que le fait nouveau soit prouvé de manière à éliminer le moindre doute ;
la révision ne doit en effet pas être compromise par de trop strictes exigences quant à la
preuve des faits nouveaux. Le fait qu'il suffise qu'un jugement plus clément soit possible ne
signifie toutefois pas que la révision doit être admise chaque fois qu'une modification du
jugement n'apparaît pas impossible ou exclue. Il faut qu'elle apparaisse certaine, probable
ou au moins vraisemblable (ATF 129 IV 298 cons. 2b, 122 IV 66 cons. 2a, et les références
citées ; Piquerez , Procédure pénale suisse, 2000, .n. 3561-3562, et les références citées). La
révision est destinée à corriger des erreurs de fait et non des erreurs de droit. Il s'ensuit que
la voie de la révision n'est pas ouverte à la seule fin de faire modifier l'analyse juridique du
juge de fait qui a tranché dans la première procédure ( Rémy , in : Commentaire romand du
CPP, n. 2 ad art. 410). c) S'agissant de la procédure de l'ordonnance de condamnation, sa
spécificité réside dans le fait qu'elle contraint l'accusé à prendre position. Une absence de
réaction de sa part s'interprète comme un acquiescement. Il doit s'opposer dans le délai
prévu à cet effet s'il n'adhère pas à sa condamnation, par exemple parce qu'il entend se
prévaloir de faits omis qu'il considère comme importants. Le système serait compromis si,
une fois le délai d'opposition échu sans avoir été utilisé, l'accusé pouvait revenir sur
l'acquiescement ainsi donné et demander, selon son bon vouloir, la révision de l'ordonnance
de condamnation pour des faits qu'il aurait déjà pu faire valoir dans une procédure



ordinaire. Cela reviendrait à tolérer un comportement contradictoire de l'accusé et à
détourner le respect du délai d'opposition de sa fonction, soit fixer avec certitude si une
ordonnance de condamnation est entrée en force ou non et assurer ainsi la sécurité du droit.
Dès lors, une demande de révision dirigée contre une ordonnance de condamnation doit être
qualifiée d'abusive si elle repose sur des faits que le condamné connaissait initialement,
qu'il n'avait aucune raison légitime de taire et qu'il aurait pu révéler dans une procédure
ordinaire mise en œuvre par une simple opposition (ATF 130 IV 72 cons. 2.3, p. 75-76).
Comme le Tribunal fédéral, la Cour pénale neuchâteloise a jugé qu'il n'y avait pas de motif
de revenir sur cette jurisprudence et qu'il fallait considérer qu'elle s'applique aussi à une
procédure de révision régie par le CPP (arrêt du TF du 20.06.2011 [6B_310/2011] précité;
arrêt non publié de la Cour pénale du 10 avril 2012 dans la cause [CPEN.2012.11]).

E. 3
En l’espèce, X. avait à disposition un délai de dix jours pour former opposition contre
l’ordonnance pénale du 23 août 2011. C'est ce qu'il a fait le 6 septembre 2011. L'opposition
ayant été considérée tardive par le Ministère public, elle a été transmise au Tribunal de
police du Littoral et du Val-de-Travers, qui a rendu, le 23 septembre 2011, une ordonnance
d'irrecevabilité de l'opposition. A l’appui de sa demande de révision, le demandeur fait
d'abord valoir qu'il a été condamné pour des faits qu'il n'a pas commis. Il expose que D. n'a
pas travaillé pour le restaurant ou la société A. SA, qu'aucun salaire ne lui était dû et qu'en
conséquence, aucune cotisation sociale ne devait être versée. Or, il résulte de son
procès-verbal d'audition du 28 mars 2011 que les faits qu'il invoque ne sont pas nouveaux.
En effet, le demandeur avait alors déjà fait valoir que le contrat de travail conclu avec D.
n'avait jamais été exécuté, que celui-ci avait été débouté par le tribunal des prud'hommes
qui avait reconnu que le contrat de travail sur lequel il se fondait n'avait jamais réellement
été exécuté. Il a aussi indiqué qu'aucun salaire n'avait été versé à D. par la société A. SA. Il
a déclaré que le seul contrat de travail qu'il avait signé en rapport avec cette affaire était le
contrat avec D. mais que celui-ci avait réellement été engagé par B. qui payait ses salaires.
Ainsi, les faits invoqués dans sa demande en révision l’ont déjà été au cours de l’instruction
de sorte qu’ils ne sont pas nouveaux. On rappelle que la procédure de l'ordonnance pénale
des articles 352 et ss CPP donne la possibilité à l'accusé de prendre position. Si le
demandeur n'était pas d'accord avec sa condamnation, il lui appartenait de suivre la
procédure et de faire opposition dans le délai prescrit. La procédure ordinaire aurait alors
été engagée (art. 328 ss CPP). C'est à cette occasion qu’il aurait pu faire valoir ses
arguments. Dans la mesure où son opposition a été formée tardivement, il ne peut
aujourd'hui s'en prendre à l'analyse juridique du Ministère public et à sa condamnation par
le biais de la demande en révision. Dès lors qu'il a laissé échoir le délai d'opposition, il a de
ce fait acquiescé à l'ordonnance pénale et la Cour pénale ne peut examiner les griefs qu’il
invoque à son encontre. Contrairement à ce que le demandeur fait valoir, l'autorité n'a pas
fait preuve de formalisme excessif en déclarant son opposition irrecevable au motif qu'elle
avait été déposée hors délai. En effet , comme susmentionné, le délai d'opposition a pour
fonction de fixer avec certitude si une ordonnance de condamnation est entrée en force ou
non et assurer ainsi la sécurité du droit. Dans tous les cas, il n'a pas recouru contre
l'ordonnance du 23 septembre 2011 déclarant son opposition irrecevable de sorte qu'il ne
saurait aujourd'hui critiquer cette décision par le biais d'une demande en révision de
l'ordonnance pénale du 23 août 2011. On relève que la Cour de céans n'est pas compétente
pour traiter de la demande de suspension au sens de l'article 36 al. 3 CP et que celle-ci est
examinée par le Ministère public.



E. 4
Au vu du caractère abusif de la demande, la Cour n'entrera pas en matière sur celle-ci (art.
412 al. 2 CPP) sans demander les préavis de l'article 412 al. 3 CPP. Les frais de la présente
procédure seront mis à la charge du demandeur en révision.

E. 5
Le demandeur en révision demande à être mis au bénéfice de l’assistance judiciaire gratuite
pour les frais de justice. L'article 29 al. 3 Cst. féd. garantit l'assistance judiciaire gratuite –
qui comprend la désignation d'un défenseur – à trois conditions, l'indigence de celui qui la
requiert, la nécessité d'une assistance pour sauvegarder ses droits, et le fait que la cause ne
paraisse pas dépourvue de toute chance de succès. Selon la doctrine, la condition des
chances de succès prévue par l'article 29 Cst. féd. ne s'applique pas à la défense dans le
cadre de la procédure pénale, à l'exception du cas où le prévenu ou le condamné, souhaite
interjeter un recours ( Harari/Aliberti , in : Commentaire romand du CPP, n. 14, 41, 71 ad
art. 132 et références). En l'occurrence, on doit considérer que la cause était dépourvue de
chance de succès. L’assistance judiciaire gratuite ne sera donc pas accordée. Les frais de la
présente décision seront mis à la charge du demandeur.
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